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CONTEXTE 



Quelques chiffres 
illustratifs de la pollution 
plastique 

• Chaque année, 8 millions de tonnes de plastiques 
finissent dans nos océans 

• Seuls 9 % des déchets plastiques ont été recyclés dans le 
monde 

• Plus de 99 % des plastiques sont produits à partir de 
produits chimiques dérivés du pétrole, du gaz naturel et du 
charbon (ressources sales et non renouvelables) 

• En 2019, les plastiques ont généré 1,8 milliard de tonnes 
métriques d’émissions de gaz à effet de serre, soit 3,4 % 
des émissions mondiales 

• Un être humain pourrait ingérer environ 5 grammes de 
plastique chaque semaine 

• De nombreux pays ont fait preuve d’un fort engagement en 
faveur de la lutte contre la pollution plastique. En Afrique, 
environ 30 pays africains ont interdit les sacs en plastique 
à usage unique. 

 



La pollution plastique : une 
problématique 
transfrontalière  

• Migration transfrontalière des ressources 
marines et des déchets plastiques à travers 
les océans 

• Ecosystèmes et ressources marines souvent 
partagées  

• Commerce international à l’origine des 
importations et exportations des produits 
plastiques 

• Problème de santé publique de portée 
régionale et internationale 

• Contribution significative de la production du 
plastique au changement climatique 



Politiques et actions 
recommandées au 

niveau régional 



INSTRUMENTS 
JURIDIQUES, 
REGLEMENTAIRES ET DE 
PLANIFICATION 

• Mettre en place une convention ou un protocole portant sur la 
coopération régionale dans le domaine de  gestion des pollutions 
plastiques 

• Contribution coordonnée au niveau régional dans le cadre des 
négociations internationales, notamment celles visant l’élaboration 
d’un traité mondial visant la réduction des pollutions plastiques 

• Traduire les instruments juridiques internationaux et régionaux en 
législations nationales. 

• Harmoniser les politiques et les exigences minimales en matière de 
fabrication, d’importation et de distributions des produits plastiques 

• Elaborer des stratégies et des plans d’action au niveau régional 
portant sur la lutte contre les pollutions plastiques adossés à des 
stratégies et plans d’actions nationaux 

 

 



MESURES DE CONTRÔLE VISANT À ÉLIMINER 
PROGRESSIVEMENT LES PRODUITS PLASTIQUES 
 

• Harmoniser les taxes et autres instruments 
économiques pour réduire la demande et promouvoir le 
recyclage ; 

• Harmonisation des régimes liés à l’importation et à 
l’exportation de produits plastiques afin de faciliter les 
échanges licites et de prévenir les activités illégales. 

• Définir des normes des produits nécessitant l’utilisation 
du plastique visant à réduire ou à éliminer l’utilisation du 
plastique 

• Instaurer des objectifs, normes et exigences minimales 
en matière de collecte, de réutilisation, de recyclage, 
d’élimination et de contenu recyclé  

 



RENFORCEMENT DES CAPACITES ET DE 
LA MUTUALISATION DES RESSOURCES 

• Renforcer le partage d’informations, 
d’expériences et de bonnes pratiques dans la lutte 
contre la pollution plastique  

• Promotion de la collaboration scientifique au 
niveau régional afin de fusionner les 
connaissances et mutualiser les efforts 

• Renforcement des capacités des acteurs en 
charge de la lutte contre la pollution plastique 
(douanes, police environnementale, société civile) 

• Mobilisation collective des partenariats et des 
ressources financières et techniques 
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